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ARS Languedoc Roussillon

30-2015-12-30-002

Arrêté d'habilitation CeGIDD du Centre Hospitalier

Alès-Cevennes

Arrêté 2015-3035 portant habilitation provisoire du Centre Hospitalier Alès-Cévennes en qualité

de

Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Diagnostic (CeGIDD)

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des infections

sexuellement transmissibles 
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portant habilitation provisoire 
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic (CeGIDD)

des infections par les virus d
infections sexuellement transmissibles

 
 
 
La Directrice Générale par interim de l’Agence Régi onale de Santé 
 
 
Vu le Code de la 

 
Vu le décret n°2015

dépistage et de diagnostic 
humaine et des hépatites 

Vu   le décret n°2015
dépistage et de diagnostic mentionnés à l’article L.3121

 

Vu  l’arrêté du 1er

demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic
(CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 
virales et des infections sexuellement transmissibles

 

Vu  les arrêtés n°
Hospitalier Alès
diagnostic et de traitement des infections 
désignation du 
dépistage anonyme et gratuit (CDAG)

 

Vu l’arrêté du 3 novem
l'Agence régionale de santé 

 

Vu  l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place 
gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les 
virus de l’immunodéficience humaine
sexuellement transmissibles

 
 
 
Considérant   le rapport de la visite d’habilitation effectuée le 

CDAG et de l’habilitation du CIDDIST
 
Considérant la demande présentée le 

pour exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et des 
hépatites et des infections sexuellement transmissibles

Considérant que le Centre Hospitalier 
susvisés ;  

 

 

 

ARRETE n°2015-3035 
 

provisoire du Centre Hospitalier Alès- Cévennes
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic (CeGIDD)

infections par les virus d e l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des 
infections sexuellement transmissibles   

La Directrice Générale par interim de l’Agence Régi onale de Santé de Languedoc

ode de la Santé Publique, notamment ses articles D.3121-

le décret n°2015-796 du 1er juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de 
dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience 
humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles

le décret n°2015-1621 du 9 décembre 2015 relatif aux centres gratuits d’infomation, de 
dépistage et de diagnostic mentionnés à l’article L.3121-2 du code de la santé publique

er juillet 2015 fixant le cahier des charges et le contenu du dossier de 
demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 
t des infections sexuellement transmissibles ; 

n° 2013-579 et 2013-580 du 5 juin 2013 portant
Hospitalier Alès-Cévennes en qualité de Centre d’information, de dépistage, de 
diagnostic et de traitement des infections sexuellement transmissibles (CIDDIST)
désignation du Centre Hospitalier Alès-Cévennes en qualité de C
dépistage anonyme et gratuit (CDAG) ; 

rrêté du 3 novembre 2015 portant nomination du Directeur général par intérim de 
ionale de santé (ARS) de Languedoc-Roussillon ;

l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place 
d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les 

l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des infections 
sexuellement transmissibles ; 

le rapport de la visite d’habilitation effectuée le 28 mars 2013 en vue de la désignation 
CDAG et de l’habilitation du CIDDIST ; 

la demande présentée le 30 septembre 2015 par le Centre Hospitalier 
pour exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et des 
hépatites et des infections sexuellement transmissibles ;  

Centre Hospitalier Alès-Cévennes répond aux conditions fixées par les articles 
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Cévennes  en qualité de 
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic (CeGIDD)  

des hépatites virales et des 

Languedoc -Roussillon, 

-21 à D.3121-25 ; 

juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de 
des infections par les virus de l’immunodéficience 

virales et des infections sexuellement transmissibles ; 

1621 du 9 décembre 2015 relatif aux centres gratuits d’infomation, de 
2 du code de la santé publique ; 

juillet 2015 fixant le cahier des charges et le contenu du dossier de 
demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic 

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 

portant habilitation du Centre 
entre d’information, de dépistage, de 

sexuellement transmissibles (CIDDIST) et 
qualité de Consultation de 

cteur général par intérim de 
; 

l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place des centres 
d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les 

des hépatites virales et des infections 

en vue de la désignation du 

Centre Hospitalier Alès-Cévennes 
pour exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et des 

aux conditions fixées par les articles 
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Article 1  : Le Centre Hospitalier 
dépistage et de diagnostic (CeGIDD) 
hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles 

 
La présente habilitation a pour objet de permettre au 
compte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus concernés
activités suivantes : 
 

- la prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus 
humaine (VIH) et d
appropriés, 

- la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 
transmissibles (IST),  

- la prévention des autres risques liés à la sexuali
notamment par la prescription de contraception.

Le CeGIDD adapte et dirige ses actions notamment 
les plus exposés au plan épidémiologique
publics les plus éloignés du système de 

 
Article 2  : Les arrêtés n° 2013
Alès-Cévennes en qualité de Centre d’information, de dépistage, de diagnostic et de traitement des 
infections sexuellement transmissibles (CIDDIST) et désignation 
qualité de Consultation de dépistage anonyme et gratuit (CDAG) 
2016. 

 
Article 3  : Le site principal du CeGIDD
ALES Cedex. 

 
Article 4  : Le nombre de demi
de 4. La structure assure la présence 

 
Article 5  : L’équipe-socle des
constituée comme suit (en équivalent temps

- Médecin : 0,67 
- Infirmier : 0,87 
- Secrétaire : 0,54 

 
Les effectifs minimum requis au titre des missions nouvelles sont de
de service social et de psychologue.

 
Article 6  : A titre dérogatoire,
structure afin de permettre : 

- l’ajustement des effect
plus tard le 31 mars 2016

- la mise en œuvre de
grossesses non désirées, de violences sexuelles, liées à l’orientation sexuelle et à l’
genre, des troubles et dysfonctions sexuels, au plus tard le 31 décembre 2017.

 
A l’issue de cette période, le 
renouvellement d’habilitation. 
 
Article 7  : Conformément aux disposition
le décret n°2015-796 du 1
connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
fonctionnement du centre intervenant postérieurement à l’habilitation.
apprécie si cette modification nécessite une modification de l’habilitation.

Arrête : 

Centre Hospitalier Alès-Cévennes est habilité en qualité de Centre 
(CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des 

hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles sexuellement transmissibles

La présente habilitation a pour objet de permettre au Centre Hospitalier Alès-
mpte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus concernés

prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus 
et des hépatites ainsi que l’accompagnement dans la recherche de soins 

la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 
 

la prévention des autres risques liés à la sexualité dans une approche globale de santé sexuelle, 
notamment par la prescription de contraception. 

ses actions notamment par des interventions hors
exposés au plan épidémiologique au risque de transmission du VIH, des IST, des hépatites et les 

plus éloignés du système de santé. 

es arrêtés n° 2013-579 et 2013-580 du 5 juin 2013 portant habilitation du Centre Hospitalier 
Cévennes en qualité de Centre d’information, de dépistage, de diagnostic et de traitement des 

infections sexuellement transmissibles (CIDDIST) et désignation du Centre Hospitalier Alès
qualité de Consultation de dépistage anonyme et gratuit (CDAG) sont abrogé

site principal du CeGIDD est implanté 811 avenue du Dr Jean Goubert

Le nombre de demi-journées d’ouverture hebdomadaire du CeGIDD
présence d’un médecin durant les heures d’ouverture.

socle des professionnels nécessaires au fonctionnement minimal de la structure
(en équivalent temps-plein) : 

Les effectifs minimum requis au titre des missions nouvelles sont de 0,11 ETP pour les postes d’assistant 
service social et de psychologue. 

A titre dérogatoire, une habilitation provisoire d’une durée de deux ans 

des effectifs de l’équipe-socle conformément aux modalités décrites en article 5, 
2016 

la mise en œuvre des missions de vaccination, de repérage et/ou prévention des risques de 
grossesses non désirées, de violences sexuelles, liées à l’orientation sexuelle et à l’

roubles et dysfonctions sexuels, au plus tard le 31 décembre 2017.

A l’issue de cette période, le Centre Hospitalier Alès-Cévennes doit déposer une demande de 
 

onformément aux dispositions de l’article D.3121-25 du code de la santé publique modifié
796 du 1er juillet 2015, le responsable de l’organisme gestionnaire porte à la 

connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
fonctionnement du centre intervenant postérieurement à l’habilitation. Le directeur généra
apprécie si cette modification nécessite une modification de l’habilitation. 
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entre gratuit d’information, de 
par les virus de l’immunodéficience humaine et des 

ellement transmissibles (IST). 

-Cévennes d’exercer pour le 
mpte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus concernés, les 

prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus de l’immunodéficience 
ainsi que l’accompagnement dans la recherche de soins 

la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 

té dans une approche globale de santé sexuelle, 

par des interventions hors-les-murs, vers les publics 
nsmission du VIH, des IST, des hépatites et les 

580 du 5 juin 2013 portant habilitation du Centre Hospitalier 
Cévennes en qualité de Centre d’information, de dépistage, de diagnostic et de traitement des 

du Centre Hospitalier Alès-Cévennes en 
abrogés à compter du 1er janvier 

811 avenue du Dr Jean Goubert - BP 20139 – 30 103 

CeGIDD sur son site principal est 
es heures d’ouverture. 

fonctionnement minimal de la structure est 

0,11 ETP pour les postes d’assistant 

d’une durée de deux ans est accordée à la 

conformément aux modalités décrites en article 5, au 

repérage et/ou prévention des risques de 
grossesses non désirées, de violences sexuelles, liées à l’orientation sexuelle et à l’identité de 

roubles et dysfonctions sexuels, au plus tard le 31 décembre 2017. 

doit déposer une demande de 

de la santé publique modifié par 
juillet 2015, le responsable de l’organisme gestionnaire porte à la 

connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
Le directeur général de l’ARS 
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Article 8  : Les modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
voie contractuelle entre le directeur général de l’ARS
pour la durée de l’habilitation.

 
Article 9  : Le Centre Hospitalier 
l’Institut de veille sanitaire un rapport d’activité et de performance
un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de la santé

 
Article 10  : En cas de non-respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de 
demeure l’établissement de se co
la mise en demeure n’est pas suivie d’effet dan
code de la santé publique. En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut
suspendue sans délai. 

 
Article 11  : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

 
Article 12  : La Directrice Générale 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures de la région 
s’applique. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
entre le directeur général de l’ARS et la direction du Centre Hospitalier 

pour la durée de l’habilitation. 

Centre Hospitalier Alès-Cévennes fournit annuellement au directeur général de l’ARS 
un rapport d’activité et de performance relatif à l’année précédente

dèle fixé par arrêté du ministre chargé de la santé. 

respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de 

de se conformer à ces obligations dans le délai qu’il fixe, et retirer l’habilitation si 
la mise en demeure n’est pas suivie d’effet dans le délai imparti, en application

En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

énérale par interim de l’Agence Régionale de Santé 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures de la région Languedoc-Roussillon et du département dans leque

 Fait à Montpellier, le 30 décembre 2015

  

 La Directrice Générale 
  

 Monique CAVALIER 
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modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
Centre Hospitalier Alès-Cévennes, 

au directeur général de l’ARS et à 
l’année précédente, conforme à 

respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de l’ARS peut mettre en 

le délai qu’il fixe, et retirer l’habilitation si 
s le délai imparti, en application de l’article D.3121-25 du 

En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut être 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 

anté de Languedoc-Roussillon 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 

et du département dans lequel il 

0 décembre 2015 

 par interim,  
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ARS Languedoc Roussillon

30-2015-12-30-003

Arrêté habilitation CeGIDD du Centre Hospitalier de

Bagnols-sur-Ceze

ARRETE n°2015-3185

portant habilitation provisoire du Centre Hospitalier de Bagnols-sur-Cèze en qualité de

Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Diagnostic (CeGIDD)

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des infections

sexuellement transmissibles 
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portant habilitation provisoire 
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic (CeGIDD)

des infections par les virus d
infections sexuellement transmissibles

 
 
 
La Directrice Générale par interim de l’Agence Régi onale de Santé 
 
 
Vu le Code de la 

 
Vu le décret n°2015

dépistage et de diagnostic 
humaine et des hépatites 

Vu   le décret n°2015
dépistage et de diagnostic mentionnés à l’article L.3121

 

Vu  l’arrêté du 1er

demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic
(CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 
virales et des infections sexuellement transmissibles

 

Vu  les arrêtés n°
Hospitalier de 
gratuit (CDAG)
Centre d’information, de dépistage, de diagnostic et de traitement des infections 
sexuellement transmissibles (CIDDIST)

 

Vu l’arrêté du 3 novem
l'Agence régionale de santé 

 

Vu  l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place 
gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les 
virus de l’immunodéficience humaine
sexuellement transmissibles

 
 
 
Considérant   le rapport de la visite d’habilitation effectuée le 

CDAG et de l’habilitation du CIDDIST
 
Considérant la demande présentée le 

Cèze pour exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et 
des hépatites et des infections sexuellement transmissibles

Considérant que le Centre Hospitalier de 
articles susvisés

 

 

 

ARRETE n°2015-3185 
 

provisoire du Centre Hospitalier de Bagnols- sur
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic (CeGIDD)

infections par les virus d e l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des 
infections sexuellement transmissibles   

La Directrice Générale par interim de l’Agence Régi onale de Santé de Languedoc

ode de la Santé Publique, notamment ses articles D.3121-

le décret n°2015-796 du 1er juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de 
dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience 
humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles

le décret n°2015-1621 du 9 décembre 2015 relatif aux centres gratuits d’infomation, de 
dépistage et de diagnostic mentionnés à l’article L.3121-2 du code de la santé publique

er juillet 2015 fixant le cahier des charges et le contenu du dossier de 
demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 
t des infections sexuellement transmissibles ; 

n° 2013-581 et 2013-582 du 5 juin 2013 portant
Hospitalier de Bagnols-sur-Cèze en qualité de Consultation de dépistage anonyme et 
gratuit (CDAG) et habilitation du Centre Hospitalier de Bagnols

entre d’information, de dépistage, de diagnostic et de traitement des infections 
sexuellement transmissibles (CIDDIST) ; 

rrêté du 3 novembre 2015 portant nomination du Directeur général par intér
gence régionale de santé (ARS) de Languedoc-Roussillon ;

l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place 
d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les 

l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des infections 
sexuellement transmissibles ; 

le rapport de la visite d’habilitation effectuée le 26 mars 2013 en vue de la désignation 
CDAG et de l’habilitation du CIDDIST ; 

la demande présentée le 30 septembre 2015 par le Centre Hospitalier de 
pour exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et 

des hépatites et des infections sexuellement transmissibles ;  

Centre Hospitalier de Bagnols-sur-Cèze répond aux conditions fixées par les 
articles susvisés ;  
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sur -Cèze en qualité de 
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic (CeGIDD)  

des hépatites virales et des 

Languedoc -Roussillon, 

-21 à D.3121-25 ; 

juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de 
des infections par les virus de l’immunodéficience 

virales et des infections sexuellement transmissibles ; 

1621 du 9 décembre 2015 relatif aux centres gratuits d’infomation, de 
2 du code de la santé publique ; 

juillet 2015 fixant le cahier des charges et le contenu du dossier de 
demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic 

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 

portant désignation du Centre 
onsultation de dépistage anonyme et 

Bagnols-sur-Cèze en qualité de 
entre d’information, de dépistage, de diagnostic et de traitement des infections 

cteur général par intérim de 
; 

l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place des centres 
d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les 

des hépatites virales et des infections 

en vue de la désignation du 

Centre Hospitalier de Bagnols-sur-
pour exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et 

 

aux conditions fixées par les 
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Article 1  : Le Centre Hospitalier 
d’information, de dépistage et
humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles 
transmissibles (IST). 

 
La présente habilitation a pour objet de permettre au 
pour le compte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus 
concernés, les activités suivantes
 

- la prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus 
humaine (VIH) et d
appropriés, 

- la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambula
transmissibles (IST),  

- la prévention des autres risques liés à la sexualité dans une approche globale de santé sexuelle, 
notamment par la prescription de contraception.

Le CeGIDD adapte et dirige ses actions notamment 
les plus exposés au plan épidémiologique
publics les plus éloignés du système de 

 
Article 2  : Les arrêtés n° 2013
de Bagnols-sur-Cèze en qualité de Consultation de dépistage anonyme et gratuit (CDAG) et habilitation du 
Centre Hospitalier de Bagnols
de traitement des infections sexuellement transmissibles (CIDDIST)
2016. 

 
Article 3  : Le site principal du CeGIDD
BAGNOLS-SUR-CEZE Cedex

 
Article 4  : Le nombre de demi
de 4. La structure assure la présence 

 
Article 5  : L’équipe-socle des
constituée comme suit (en équivalent temps

- Médecin : 0,67 
- Infirmier : 0,87 
- Secrétaire : 0,54 

 
Les effectifs minimum requis au titre des missions nouvelles sont de
de service social et de psychologue.

 
Article 6  : A titre dérogatoire,
structure afin de permettre : 

- le renforcement des effect
au plus tard le 31 mars

- la mise en œuvre de
grossesses non désirées, de violences sexuelles, liées à l’orientation sexuelle et à l’
genre, des troubles et dysfonctions sexuels, au plus tard le 31 décembre 2017.

 
A l’issue de cette période, le 
renouvellement d’habilitation. 
 
Article 7  : Conformément aux dispo
le décret n°2015-796 du 1
connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 

Arrête : 

Centre Hospitalier de Bagnols-sur-Cèze est habilité en qualité de
d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience 
humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles 

La présente habilitation a pour objet de permettre au Centre Hospitalier de 
mpte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus 
, les activités suivantes : 

prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus 
et des hépatites ainsi que l’accompagnement dans la recherche de soins 

la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 
 

la prévention des autres risques liés à la sexualité dans une approche globale de santé sexuelle, 
notamment par la prescription de contraception. 

ses actions notamment par des interventions hors
exposés au plan épidémiologique au risque de transmission du VIH, des IST, des hépatites et les 

plus éloignés du système de santé. 

es arrêtés n° 2013-581 et 2013-582 du 5 juin 2013 portant désignation du Centre Hospitalier 
Cèze en qualité de Consultation de dépistage anonyme et gratuit (CDAG) et habilitation du 

Centre Hospitalier de Bagnols-sur-Cèze en qualité de Centre d’information, de dépistage, de diagnostic et 
de traitement des infections sexuellement transmissibles (CIDDIST) sont abrogé

site principal du CeGIDD est implanté Avenue Alphonse Daudet
CEZE Cedex. 

Le nombre de demi-journées d’ouverture hebdomadaire du CeGIDD
présence d’un médecin durant les heures d’ouverture.

socle des professionnels nécessaires au fonctionnement minimal de la structure
(en équivalent temps-plein) : 

Les effectifs minimum requis au titre des missions nouvelles sont de 0,11 ETP pour les postes 
de service social et de psychologue. 

A titre dérogatoire, une habilitation provisoire d’une durée de deux ans 

e renforcement des effectifs de l’équipe-socle conformément aux modalités décrites en article 5, 
31 mars 2016 

la mise en œuvre des missions de vaccination, de repérage et/ou prévention des risques de 
grossesses non désirées, de violences sexuelles, liées à l’orientation sexuelle et à l’

roubles et dysfonctions sexuels, au plus tard le 31 décembre 2017.

A l’issue de cette période, le Centre Hospitalier de Bagnols-sur-Cèze doit déposer une demande de 
 

onformément aux dispositions de l’article D.3121-25 du code de la santé publique modifié
796 du 1er juillet 2015, le responsable de l’organisme gestionnaire porte à la 

connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 

Page 2 sur 3 

habilité en qualité de Centre gratuit 
par les virus de l’immunodéficience 

humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles sexuellement 

Centre Hospitalier de Bagnols-sur-Cèze d’exercer 
mpte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus 

prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus de l’immunodéficience 
ainsi que l’accompagnement dans la recherche de soins 

toire des infections sexuellement 

la prévention des autres risques liés à la sexualité dans une approche globale de santé sexuelle, 

des interventions hors-les-murs, vers les publics 
au risque de transmission du VIH, des IST, des hépatites et les 

582 du 5 juin 2013 portant désignation du Centre Hospitalier 
Cèze en qualité de Consultation de dépistage anonyme et gratuit (CDAG) et habilitation du 

d’information, de dépistage, de diagnostic et 
abrogés à compter du 1er janvier 

Alphonse Daudet - BP 75163 – 30 205 

CeGIDD sur son site principal est 
es heures d’ouverture. 

fonctionnement minimal de la structure est 

0,11 ETP pour les postes d’assistant 

d’une durée de deux ans est accordée à la 

conformément aux modalités décrites en article 5, 

repérage et/ou prévention des risques de 
grossesses non désirées, de violences sexuelles, liées à l’orientation sexuelle et à l’identité de 

roubles et dysfonctions sexuels, au plus tard le 31 décembre 2017. 

doit déposer une demande de 

de la santé publique modifié par 
juillet 2015, le responsable de l’organisme gestionnaire porte à la 

connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
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fonctionnement du centre intervenant postérieurement à l’habilitation.
apprécie si cette modification nécessite une modification de l’habilitation.

 
Article 8  : Les modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
voie contractuelle entre le directeur général de l’ARS
Cèze, pour la durée de l’habilitation.

 
Article 9  : Le Centre Hospitalier de 
et à l’Institut de veille sanitaire
conforme à un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de la santé

 
Article 10  : En cas de non-respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de 
demeure l’établissement de se co
la mise en demeure n’est pas suivie d’effet dan
code de la santé publique. En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut
suspendue sans délai. 

 
Article 11  : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

 
Article 12  : La Directrice Générale 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures de la région 
s’applique. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

fonctionnement du centre intervenant postérieurement à l’habilitation. Le directeur généra
apprécie si cette modification nécessite une modification de l’habilitation. 

modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
entre le directeur général de l’ARS et la direction du Centre Hospitalier de 

pour la durée de l’habilitation. 

Centre Hospitalier de Bagnols-sur-Cèze fournit annuellement au directeur général de l’ARS 
l’Institut de veille sanitaire un rapport d’activité et de performance relatif à 

dèle fixé par arrêté du ministre chargé de la santé. 

respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de 

de se conformer à ces obligations dans le délai qu’il fixe, et retirer l’habilitation si 
la mise en demeure n’est pas suivie d’effet dans le délai imparti, en application

En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

énérale par interim de l’Agence Régionale de Santé 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures de la région Languedoc-Roussillon et du département dans leque

 Fait à Montpellier, le 30 décembre 2015

  

 La Directrice Générale 
  

 Monique CAVALIER 
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Le directeur général de l’ARS 

modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
Centre Hospitalier de Bagnols-sur-

au directeur général de l’ARS 
relatif à l’année précédente, 

respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de l’ARS peut mettre en 

le délai qu’il fixe, et retirer l’habilitation si 
s le délai imparti, en application de l’article D.3121-25 du 

En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut être 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 

anté de Languedoc-Roussillon 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 

et du département dans lequel il 

0 décembre 2015 

 par interim,  
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ARS Languedoc Roussillon

30-2015-12-23-001

Arrêté habilitation CeGIDD pour la Caisse Régionale de

Sécurité Sociale dans les Mines du Sud Est

ARRETE n°2015-3034

portant habilitation de la Caisse Régionale de Sécurité Sociale dans les Mines du Sud Est

 en qualité de

Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Diagnostic (CeGIDD)

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des infections

sexuellement transmissibles 
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portant habilitation de la Caisse 

Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic (
des infections par les virus d

infections sexuellement transmissibles
 
 
 
La Directrice Générale par interim de l’Agence Régi onale de Santé 
 
 
Vu le Code de la 

 
Vu le décret n°2015

dépistage et de diagnostic 
humaine et des hépat

Vu   le décret n°2015
dépistage et de diagnostic mentionnés à l’article L.3121

 

Vu  l’arrêté du 1er

demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic
(CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 
virales et des infections sexuellement transmissibles

 
Vu  l’arrêté n° 2013

Sécurité sociale dans les Mines du Sud Est (CARMI SE)
d’information, de dépistage, de diagnost
transmissibles (CIDDIST)

 
Vu l’arrêté n°2013

Consultation de dépistage anonyme et gratuit

 

Vu l’arrêté du 3 novem
l'Agence régionale de santé 

 

Vu  l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place 
gratuits d’information, de dépistage et de 
virus de l’immunodéficience humaine
sexuellement transmissibles

 
 
Considérant   le rapport de la visite d’habilitation effectuée le 

CDAG et de l’habilitation du CIDDIST
 
Considérant la demande présentée le

de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites et des infections 
sexuellement transmissibles

Considérant que la CARMI SE

 

 

ARRETE n°2015-3034  
 

de la Caisse Régionale de Sécu rité Sociale dans les Mines du S
 en qualité de 

Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic (
des infections par les virus d e l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des 

infections sexuellement transmissibles   

La Directrice Générale par interim de l’Agence Régi onale de Santé de Languedoc

ode de la Santé Publique, notamment ses articles D.3121-

le décret n°2015-796 du 1er juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de 
dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience 
humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles

le décret n°2015-1621 du 9 décembre 2015 relatif aux centres gratuits d’infomation, de 
dépistage et de diagnostic mentionnés à l’article L.3121-2 du code de la santé publique

er juillet 2015 fixant le cahier des charges et le contenu du dossier de 
demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 
les et des infections sexuellement transmissibles ; 

2013-485 du 25 avril 2013 portant habilitation de la Caisse Autonome de 
Sécurité sociale dans les Mines du Sud Est (CARMI SE)
d’information, de dépistage, de diagnostic et de traitement des infections sexuellement 
transmissibles (CIDDIST) ; 

2013-486 du 25 avril 2013  portant désignation de la CARMI SE
onsultation de dépistage anonyme et gratuit (CDAG) ; 

rrêté du 3 novembre 2015 portant nomination du Directeur général par intérim de 
gence régionale de santé (ARS) de Languedoc-Roussillon ;

l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place 
d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les 

virus de l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des infections 
sexuellement transmissibles ; 

le rapport de la visite d’habilitation effectuée le 08 avril 2013
CDAG et de l’habilitation du CIDDIST ; 

la demande présentée le 30 septembre 2015 par la CARMI SE
de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites et des infections 
sexuellement transmissibles ;  

la CARMI SE répond aux conditions fixées par les articles susvisés
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rité Sociale dans les Mines du S ud Est 

Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic ( CeGIDD) 
des hépatites virales et des 

Languedoc -Roussillon, 

-21 à D.3121-25 ; 

juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de 
des infections par les virus de l’immunodéficience 

ites virales et des infections sexuellement transmissibles ; 

1621 du 9 décembre 2015 relatif aux centres gratuits d’infomation, de 
2 du code de la santé publique ; 

juillet 2015 fixant le cahier des charges et le contenu du dossier de 
demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic 

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 

habilitation de la Caisse Autonome de 
Sécurité sociale dans les Mines du Sud Est (CARMI SE) en qualité de Centre 

ic et de traitement des infections sexuellement 

de la CARMI SE en qualité de 

cteur général par intérim de 
; 

l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place des centres 
diagnostic (CeGIDD) des infections par les 
des hépatites virales et des infections 

08 avril 2013 en vue de la désignation 

la CARMI SE pour exercer les activités 
de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites et des infections 

aux conditions fixées par les articles susvisés ;  
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Article 1  : La CARMI SE est
diagnostic (CeGIDD) des infections 
des infections sexuellement transmissibles 

 
La présente habilitation a pour objet de permettre 
ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus concernés
 

- la prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus 
humaine (VIH) et d
appropriés, 

- la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 
transmissibles (IST),  

- la prévention des autres risques liés à la sexualité dans une appr
notamment par la prescription de contraception.

Le CeGIDD adapte et dirige ses actions notamment 
les plus exposés au plan épidémiologique
publics les plus éloignés du système de 

 
Article 2  : L’arrêté n° 2013- 485 du 25 avril  2013 
d’information, de dépistage, de diagnostic et de traitement des 
(CIDDIST) et l’arrêté n°2013
dépistage anonyme et gratuit (CDAG

 
Article 3  : Le site principal du 
 
Article 4  : Le nombre minimal 
principal est de 5. La structure assure la 
de demi-journées de permanences 

 
Article 5  : L’équipe-socle des
constituée comme suit (en équivalent temps

- Médecin : 2 
- Infirmier : 2,8 
- Secrétaire : 1,6 

 
Les effectifs minimum requis au titre des missions nouvelles sont de
de service social et de psychologue.

 
Article 6  : L’habilitation est accordée 
présent arrêté. 

 
Article 7 : Conformément aux dispositions de l’
le décret n°2015-796 du 1
connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
fonctionnement du centre intervenant postérieurement à l’habilitation.
apprécie si cette modification nécessite une modification de l’habilitation.

 
Article 8  : Les modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
voie contractuelle entre le directeur général de l’ARS
l’habilitation. 

 
Article 9  : La CARMI SE fournit
sanitaire un rapport d’activité et de performance
par arrêté du ministre chargé de la santé
 

Arrête : 

est habilitée en qualité de Centre gratuit d’information, de dépistage et
des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et 

des infections sexuellement transmissibles sexuellement transmissibles (IST). 

La présente habilitation a pour objet de permettre à la CARMI SE d’exercer pour le co
ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus concernés

prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus 
et des hépatites ainsi que l’accompagnement dans la recherche de soins 

la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 
 

la prévention des autres risques liés à la sexualité dans une approche globale de santé sexuelle, 
notamment par la prescription de contraception. 

ses actions notamment par des interventions hors
exposés au plan épidémiologique au risque de transmission du VIH, des IST, des hépatites et les 

plus éloignés du système de santé. 

485 du 25 avril  2013 portant habilitation de la CARMI SE 
d’information, de dépistage, de diagnostic et de traitement des infections sexuell

2013-486 du 25 avril 2013 portant habilitation en qualité de Consultation de 
dépistage anonyme et gratuit (CDAG) sont abrogés à compter du 1er janvier 2016.

site principal du CeGIDD est implanté au 15A rue Sainte Anne 30

minimal de demi-journées d’ouverture hebdomadaire 
structure assure la présence d’un médecin durant les heures d’ouverture.

journées de permanences assurées en milieu pénitentiaire est de 2. 

socle des professionnels nécessaires au fonctionnement minimal de la structure
(en équivalent temps-plein) : 

Les effectifs minimum requis au titre des missions nouvelles sont de 0,11 ETP pour les postes d’assistant 
de service social et de psychologue. 

L’habilitation est accordée pour une durée de trois ans à compter de la 

onformément aux dispositions de l’article D.3121-25 du code de la santé publique modifié
796 du 1er juillet 2015, le responsable de l’organisme gestionnaire porte à la 

connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
fonctionnement du centre intervenant postérieurement à l’habilitation. Le directeur généra
apprécie si cette modification nécessite une modification de l’habilitation. 

modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
entre le directeur général de l’ARS et la direction de la CARMI SE

fournit annuellement au directeur général de l’ARS 
un rapport d’activité et de performance relatif à l’année précédente, 

par arrêté du ministre chargé de la santé. 
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gratuit d’information, de dépistage et de 
par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et 

 

d’exercer pour le compte de l’Etat, dans 
ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus concernés, les activités suivantes : 

prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus de l’immunodéficience 
ainsi que l’accompagnement dans la recherche de soins 

la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 

oche globale de santé sexuelle, 

par des interventions hors-les-murs, vers les publics 
, des IST, des hépatites et les 

e la CARMI SE en qualité de Centre 
infections sexuellement transmissibles 

en qualité de Consultation de 
janvier 2016. 

15A rue Sainte Anne 30 900 NIMES. 

hebdomadaire du CeGIDD sur son site 
es heures d’ouverture. Le nombre 

fonctionnement minimal de la structure est 

0,11 ETP pour les postes d’assistant 

ter de la date de signature du 

de la santé publique modifié par 
juillet 2015, le responsable de l’organisme gestionnaire porte à la 

connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
Le directeur général de l’ARS 

modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
de la CARMI SE, pour la durée de 

au directeur général de l’ARS et à l’Institut de veille 
 conforme à un modèle fixé 
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Article 10  : En cas de non-respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de 
demeure la structure de se co
mise en demeure n’est pas suivie d’effet dan
code de la santé publique. En ca
suspendue sans délai. 

 
Article 11  : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa 
 
 
Article 12  : La Directrice Générale 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures
s’applique. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de 

de se conformer à ces obligations dans le délai qu’il fixe, et retirer l’habilitation si la 
mise en demeure n’est pas suivie d’effet dans le délai imparti, en application

En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut être 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

énérale par interim de l’Agence Régionale de Santé 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures de la région Languedoc-Roussillon et du département dans lequel il 

  
 Fait à Montpellier, le 23 décembre 2015

  

 La Directrice Générale 
  

 Monique Cavalier 
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respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de l’ARS peut mettre en 

former à ces obligations dans le délai qu’il fixe, et retirer l’habilitation si la 
s le délai imparti, en application de l’article D.3121-25 du 

s d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut être 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 

anté de Languedoc-Roussillon 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 

et du département dans lequel il 

3 décembre 2015 

 par interim,  
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D.T. ARS du Gard

30-2016-01-04-006

ARRETE LIGNE 10 PERRIER

arrêté portant autorisation d'embouteiller l'eau minérale naturelle du mélange "Source Perrier"

sur la ligne 10 à l'usine d'embouteillage de VERGEZE.
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D.T. ARS du Gard

30-2016-01-04-007

ARRETE PERRIER Romaine VI

arrêté d'autorisation d'exploiter l'eau minérale naturelle du forage ROMAINE VI, située sur la

commune d'UCHAUD, à des fins de conditionnement, sous la désignation de PERRIER.
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DDFiP 30

30-2015-12-15-001

PREFECTURE DU GARD

Cloture des travaux de remaniements du cadastre sur la commune de SAINT SIFFRET le 4 dec

2015
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Hôtel de la Préfecture- 10 avebue Feuchères- 30 045 NIMES Cedex 9  04 66 36 40 40

PREFET DU GARD

Nîmes, le 15 décembre 2015.

ARRETE N°                          .

de clôture des travaux de remaniement du cadastre.

Le Préfet du GARD, chevalier de la Légion d’honneur,

VU la loi du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et la conservation
des signaux, bornes et repères ;

VU le décret n° 55-471 du 30 avril 1955 relatif à la rénovation et à la conservation du cadastre  ;

VU la loi n° 74-645 du 18 juillet 1974 relative à la mise à jour périodique des valeurs locatives servant de
base aux impositions directes locales ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2012324-0010 du  19  novembre  2012 portant  ouverture  des  travaux  de
remaniement du cadastre  à partir du 2 janvier 2013 sur la commune de SAINT-SIFFRET;

SUR la proposition du Directeur Départemental des Finances Publiques du Gard,

ARRETE

ARTICLE 1 La date  d’achèvement  des  travaux de  remaniement  du  cadastre  dans  la  commune de
SAINT-SIFFRET est fixée au 4 décembre 2015.

ARTICLE 2 Le présent arrêté sera affiché à la porte de la mairie de la commune de SAINT-SIFFRET
et des communes limitrophes. Il sera publié sous la forme ordinaire.

ARTICLE 3 Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  le  Directeur  Départemental  des  Finances
Publiques et le maire de SAINT-SIFFRET sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera publié au recueil  des  actes  administratifs de la
préfecture.

Le Préfet,

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
FINANCES PUBLIQUES DU GARD
POLE GESTION FISCALE
FISCALITE DES PARTICULIERS ET MISSIONS FONCIERES

Dossier suivi par  :
Fanny COULON, Inspectrice des Finances Publiques
  04 66 87 60 24
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DDTM 30

30-2015-12-21-001

AP 20151216 arrété prefectoral ZRE TAVE

AP 20151216 portant classement en Zone de Répartition des Eaux du sous-bassin versant de la

Tave.
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DDTM 30

30-2015-12-28-002

Arrêté portant déclaration de périmètre insalubre de la

parcelle cadastrée AD n°92 et située rue Philippe Lebon à

ALES

DDTM 30 - 30-2015-12-28-002 - Arrêté portant déclaration de périmètre insalubre de la parcelle cadastrée AD n°92 et située rue... 42



DDTM 30 - 30-2015-12-28-002 - Arrêté portant déclaration de périmètre insalubre de la parcelle cadastrée AD n°92 et située rue... 43



DDTM 30 - 30-2015-12-28-002 - Arrêté portant déclaration de périmètre insalubre de la parcelle cadastrée AD n°92 et située rue... 44



DDTM 30 - 30-2015-12-28-002 - Arrêté portant déclaration de périmètre insalubre de la parcelle cadastrée AD n°92 et située rue... 45



DIRECCTE 

30-2015-12-30-001

2015 12 30 ARRETE CDEI
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Préfecture du Gard

30-2016-01-06-001

Arrêté portant nomination des membres du comité

technique de proximité constitué auprès du préfet du Gard

Arrêté portant nomination des membres du comité technique de proximité constitué auprès du

préfet du Gard
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